
LE MINISTRE Paris, le 27/03/2020

Madame, Monsieur,

Dans le contexte actuel, où notre système de soins et plus largement notre protection sociale sont extrêmement 

sollicités, il est important que les particuliers employeurs qui le peuvent continuent à participer au financement de 
la solidarité nationale.

Pour accompagner leur salarié, les particuliers employeurs sont ainsi encouragés à verser l’intégralité de la 

rémunération pour le mois de mars, même si toutes les heures de travail prévues n’ont pas pu être réalisées. Ce 

geste solidaire et citoyen témoigne de votre reconnaissance pour celles et ceux qui se dévouent à votre service 

au quotidien. 

Exceptionnellement, des particuliers employeurs, eux-mêmes impactés, peuvent connaître des difficultés pour 
assumer intégralement la rémunération de leur salarié à domicile. C’est pourquoi le Gouvernement a décidé 

la mise en place d’une mesure exceptionnelle de chômage partiel pour soutenir les salariés à domicile et leurs 

employeurs :

- Les heures réalisées et travaillées au mois de mars par les salariés à domicile seront déclarées et rémunérées 

par les particuliers employeurs, comme en temps normal. Ces heures seront soumises à prélèvement 

sociaux. 

- Les heures prévues et non réalisées seront déclarées et payées à hauteur de 80% de leur montant net 

par le particulier employeur qui sera ensuite remboursé par virement de l’Etat sur son compte bancaire, 

sous quelques jours. Cette indemnisation exceptionnelle ne sera pas soumise à prélèvements sociaux et 

n’ouvrira pas de droit au crédit d’impôt.  

Les équipes sont mobilisées pour vous accompagner dans la mise en place de cette mesure exceptionnelle. 

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à l’assurance de ma considération distinguée.

Comptant sur notre sens collectif de la solidarité nationale, 

Gérald DARMANIN

139 rue de Bercy, 

75572 Paris Cedex 12


